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Les groupes séparatistes en
Afrique sont un facteur direct
dans le déclenchement des
guerres civiles et des conflits

ethniques, a souligné l'ambassadeur de
Sa Majesté le Roi au Kenya, Abderraz-
zak Laassel, notant que le rôle déstabi-
lisateur de ces groupes dans le
continent a été négligé ces dernières an-
nées.

Dans une tribune publiée par le
journal kényan "The Standard", le di-
plomate marocain a mis en garde contre

le nombre croissant d'individus passant
de groupes séparatistes à des groupes
terroristes et vice versa, relevant que ces
individus sont généralement financés,
hébergés, soutenus et armés par des
pays voisins qui favorisent la propaga-
tion du terrorisme et compromettent
davantage la paix et la sécurité régio-
nales.

A cet égard, M. Laassel a souligné
que les liens entre les éléments du "po-
lisario" et les mouvements terroristes
remontent aux années 80, notant que

l'année 2007 a marqué un tournant dans
l'évolution du terrorisme en Afrique du
Nord. 

Le groupe salafiste pour la prédica-
tion et le combat a décidé d'intégrer le
mouvement jihadiste mondial en deve-
nant Al-Qaïda au Maghreb islamique
(AQMI) et les liens entre AQMI et les
milices du "polisario" se sont confir-
més, a-t-il expliqué, relevant que ces
dernières années, AQMI a également
montré un certain intérêt pour le "poli-
sario" qui est devenu l'une des princi-

pales bases de recrutement de l'organi-
sation terroriste. 

Le diplomate marocain a, en effet,
illustré ses propos en évoquant l'élimi-
nation, en 2021 par la force Barkhane,
du chef  du groupe Etat islamique au
grand Sahara (EIGS), qui n'est autre
qu’Adnan Abou Walid Al-Sahraoui, l'un
des premiers membres de la milice sé-
paratiste du "polisario".

Abou Walid al-Sahraoui, de son vrai
nom Lahbib Ould Abdi Ould Said
Ould El Bachir, a quitté les camps de
Tindouf  en 2010 pour le Mali afin de
rejoindre la Katiba Tarik Ibn Zyad liée
à Al-Qaïda au Maghreb islamique
(AQMI), a fait savoir l'ambassadeur ma-
rocain, ajoutant qu'un an plus tard, cet
ancien séparatiste a fondé le Mouve-
ment pour l'unicité et le jihad en
Afrique de l'Ouest (Mujao) dans la ré-
gion malienne de Gao. 

En octobre 2011, ce mouvement ra-
dical mène sa première opération d’en-
vergure en kidnappant deux
humanitaires espagnols et une Italienne
dans les camps de Tindouf, a détaillé M.
Laassel, ajoutant qu'en mai 2015, il a
prêté allégeance à Daech et a créé "sa
franchise" dans la région sous l’appella-
tion "Etat islamique au grand Sahara"
(EIGS).

Le Royaume du Maroc est ferme-
ment convaincu que le lien entre le
terrorisme et le séparatisme doit être
contrecarré par des partenariats effi-
caces en s'appuyant sur les structures
existantes, a conclu le diplomate ma-
rocain.

Prince Ned Munir Nwoko : La mise en œuvre du Gazoduc 
Nigeria-Maroc ouvrirait une nouvelle perspective de développement 
La mise en œuvre du Gazoduc

Nigeria-Maroc, ouvrirait "sans
aucun doute une nouvelle

perspective de développement", a af-
firmé Prince Ned Munir Nwoko, an-
cien sénateur de l'Etat du Delta
(Nigeria) et avocat à la Cour suprême
d'Angleterre et du Pays de Galles. Le
Nigeria et le Maroc, "en tant que
deux nations africaines sœurs, ont
tout à gagner de la coopération mu-
tuelle, de la relance économique et du
développement du capital humain", a
déclaré M. Ned Munir Nwoko, souli-
gnant que Sa Majesté le Roi Moham-
med VI s'exprimait "avec une
perspicacité généreuse et pénétrante
sur les détails du projet de gazoduc",
dans le discours prononcé dimanche
dernier à l'occasion de la célébration
du 47ème anniversaire de la glorieuse
Marche Verte. 

"Avec la passion héroïque et la
détermination de SM le Roi, et l'inté-
grité et le patriotisme du Président
Muhammadu Buhari, je partage fer-
mement l'optimisme que le projet de

Gazoduc Nigeria/Maroc améliorerait
les conditions socio-économiques
des citoyens des pays africains
frères", a-t-il dit. "La portée générale
du projet est à la fois louable et ad-
mirable. Il est en effet salutaire que le
Maroc est devenu, sous la conduite
de SM le Roi Mohammed VI, l'épi-
centre de la renaissance africaine", a-
t-il encore souligné, notant qu'en
promouvant une économie relative-
ment libérale, le Maroc est devenu un
acteur dominant dans les activités
africaines.

"Il est réconfortant que SM le Roi
ait pris cette initiative au plus haut ni-
veau, en collaboration avec Son Ex-
cellence, Muhammadu Buhari,
Président de la République fédérale
du Nigeria", a-t-il précisé. "En tant
que Nigérian et partie éprise par la
croissance sociale et économique de
mon pays et d'autres nations afri-
caines, je suis profondément impres-
sionné par les paroles profondes de
SM le Roi sur les relations entre le
Nigeria et le Maroc", a affirmé M.

Ned Nwoko dans cette déclaration.
"Sur le front intérieur, le partena-

riat gazier entre le Nigeria et le Maroc
est un grand pas audacieux dans la
bonne direction", a-t-il estimé, rele-
vant que le Nigeria, en tant que pays
producteur de pétrole et de gaz, a
beaucoup à gagner de cette initiative
bilatérale, également chancelier de
l'Université des sports du Nigeria.

L'augmentation de la production
de pétrole et de gaz, la sécurité des
pipelines et le déploiement de la tech-
nologie, sont autant d'avancées en fa-
veur du Nigeria, a poursuivi M. Ned
Nwoko.

"Compte tenu de l'augmentation
constante de la population du Nige-
ria, du déficit des infrastructures so-
ciales et de l'augmentation du coût de
la vie, une initiative bilatérale judi-
cieuse comme le gazoduc a tout le
potentiel nécessaire pour renforcer
l'économie du pays, augmenter ses
revenus et le placer sur la voie de la
viabilité économique, de la stabilité et
de la prospérité", a-t-il expliqué.

D'autre part, il a salué "la noble
vision de SM le Roi, dans la mise en
œuvre d'un programme de dévelop-
pement intégré pour la nation du
Maroc, impliquant un budget impres-
sionnant de plus de 77 milliards de
dirhams".

Cette politique ambitieuse est évi-
demment structurée avec des objec-
tifs de grande portée en matière de
création d'emplois et de richesses,
d'investissements, de production
agricole, d'énergie solaire, d'infra-
structures vitales, d'éducation et de
tourisme, a-t-il affirmé, indiquant que
"cette politique sera immensément
bénéfique pour les citoyens du
Maroc, insufflant un élan socioéco-
nomique sans précédent à la nation
avec un impact positif  au niveau de
toute la région du Maghreb".

Il a conclu que les programmes
ingénieux énoncés par le Souverain
représentent un pas de géant vers un
Maroc, ancré dans le développement
durable pour les générations actuelles
et futures.
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«Plus de social», c’est
ainsi que l’on peut
qualifier les 65
a m e n d e m e n t s

proposés par le Groupe socialiste
à la Chambre des représentants et
relatifs au PLF 2023. En effet, les
députés ittihadis ont été pour une
loi de Finances qui hausse le pou-
voir d’achat des citoyens, instaure
la justice fiscale, soutient les pe-
tites et moyennes entreprises et
simplifie les procédures adminis-
tratives. Pour les membres du
Groupe socialiste, le PLF 2023
aurait dû insuffler un élan social
à même de servir le développe-
ment économique et social du
pays dans un contexte morose
aux niveaux national, régional et
international. 

Ainsi, et pour lutter contre la
dégradation du pouvoir d’achat
et renforcer le principe de la jus-
tice fiscale et de la solidarité, le
Groupe socialiste a proposé de
réviser le barème de l’impôt sur
le revenu, particulièrement   pour
les salaires allant jusqu’à 50.000
DH au lieu de 30.000 DH propo-
sés par le PLF 2023. Concernant
les tranches de salaires allant de
50.001 à 60.000 DH, le Groupe
socialiste a proposé un taux de
10% contre 20% pour les
tranches allant de 60.001 à 80.000
DH et 30% pour les tranches al-
lant de 80.001 à 180.000 DH. Il a
également proposé les taux de
34%, 38% et 42% respective-

ment pour les tranches de salaires
allant de 180.001 à 240.00;
240.001 à 480.000 et 480.001 et
plus.

L’esprit social des proposi-
tions des parlementaires ittihadis
touche également la question du
logement via l’encouragement de
la classe moyenne à acquérir ou
construire une maison principale.
A ce propos, ils proposent une
déduction fiscale allant jusqu’à
20% de l’impôt sur le revenu. Ils
ont également proposé une dé-
duction de 20% sur les revenus
imposables afin d’apaiser la pres-
sion financière sur les familles qui
supportent les charges relatives à
la scolarisation de leurs enfants
dans le secteur privé. Ainsi et afin
de réglementer ces déductions, le
Groupe socialiste exige que le bé-
néficiaire ajoute à son déclaration
fiscale, une attestation scolaire et
des documents attestant lesdites
charges scolaires.   

En outre, le Groupe socialiste
a appelé à préserver le taux de
10% pour l’impôt sur les entre-
prises dont le chiffre d’affaires ne
dépasse pas les 500.000 DH et de
développer les conditions d’am-
nistie concernant l’impôt sur le
revenu au profit des petites et
nouvelles entreprises ainsi que de
protéger l’auto-entrepreneur afin
d’encourager la création d’em-
plois et de préserver les petites et
moyennes entreprises. Dans ce
sens, il a été question pour le

Groupe socialiste de proposer
d’imposer graduellement les per-
sonnes concernées par l’impôt
sur le revenu au lieu du taux de
30% en application actuellement.
Et ce afin d’encourager les jeunes
à s’inscrire dans le régime de
l’auto-entrepreneur et à partici-
per à la lutte contre le chômage. 

S’agissant de la question de la
dérogation permanente de l’im-
pôt sur le revenu et qui concerne
les revenus agricoles, le Groupe
socialiste demande que ces
exemptions excluent les revenus
agricoles découlant des agricul-
tures épuisant les ressources hy-
driques afin de protéger les
nappes phréatiques et soutenir
les efforts de l’Etat visant à ratio-
naliser la consommation de l’eau. 

Les parlementaires ittihadis
ont  également défendu l’idée
d’exonérer les salaires des em-
ployés des associations de l’impôt
sur le revenu ainsi que les indem-
nités et les honoraires destinés
aux formateurs, cadres externes
et journaliers en contrat. L’objec-
tif  : alléger la pression fiscale sur
les associations. En effet, ce sont
ces ONG qui supportent l’impôt
sur le revenu, que ce soit pour les
employés permanents ou journa-
liers. Cette baisse d’impôt pourra,
selon le Groupe socialiste, en-
courager les capacités de forma-
tion et d’encadrement de ces
associations ainsi que la création
de postes d’emploi. Cet amende-

ment qui vise également à élargir
le nombre des salariés des asso-
ciations, doit, selon les parlemen-

taires ittihadis, être mis en place
dès les premières cinq années de
la date de création de l’associa-
tion ou de la coopérative. 

Le Groupe socialiste a, en
outre, sollicité des dérogations
fiscales au profit de certaines ins-
titutions sociales au vu de leurs
missions et de leurs rôles au ni-
veau social au profit d’une large
couche de fonctionnaires, d’em-
ployés et d’agents. 

A rappeler que la Commis-
sion des finances et du dévelop-
pement économique à la
Chambre des représentants a
adopté à la majorité, mercredi
soir, la première partie du PLF
2023. Au cours de cette séance,
25 députés ont voté pour la pre-
mière partie du projet, alors que
10 autres s’y sont opposés. Un
total de 210 propositions
d’amendements ont été reçues
du gouvernement et des
groupes de la majorité et de
l’opposition, lors de cette réu-
nion tenue en présence de la mi-
nistre de l’Economie et des
Finances, et du ministre délégué
chargé du Budget.

Hassan Bentaleb
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Chambre des représentants
Adoption en commission de 

la première partie du PLF-2023
La Commission des finances et du développement économique à la

Chambre des représentants a adopté à la majorité, mercredi soir, la pre-
mière partie du projet de loi de Finances (PLF) au titre de l'année 2023.
Au cours de cette séance, 25 députés ont voté pour la première partie
du projet, alors que 10 autres s'y sont opposés.

Un total de 210 propositions d'amendements ont été reçues du gou-
vernement et des groupes de la majorité et de l'opposition, lors de cette
réunion tenue en présence de la ministre de l'Economie et des Finances,
Nadia Fettah, et du ministre délégué chargé du budget, Fouzi Lekjaa.

Ces amendements ont porté sur plusieurs volets, notamment les
droits de douane et la fiscalité.

Dans une déclaration à la MAP, le président de la Commission, Mo-
hamed Chaouki, s'est félicité du climat positif  et de l'esprit de respon-
sabilité ayant régné tout au long des travaux de cette réunion, et qui se
sont reflétés dans les différents amendements introduits, relatifs princi-
palement aux droits de douane et à la fiscalité.

Pour sa part, le président du groupe Haraki, Driss Sentissi, a affirmé
que l'ensemble des amendements présentés par l'opposition sont "de
nature sociale et visent à soutenir le pouvoir d'achat de la classe vulné-
rable".

Et de noter que la Chambre des représentants devait tenir, hier jeudi,
deux séances plénières, la première pour présenter le rapport de la Com-
mission des finances et du développement économique et entamer la
discussion générale de la première partie du PLF, alors que la deuxième
était dédiée à la réponse du gouvernement et au vote de la première par-
tie du projet de loi.

La Chambre des représentants tiendra également une séance plé-
nière, ce vendredi, en vue de présenter les rapports des commissions
sur les budgets sectoriels, discuter et voter la deuxième partie du PLF
ainsi que l'intégralité du projet.

Les amendements qui valent
par leur essence sociale
Les propositions du Groupe socialiste visent la promotion de la classe moyenne,
l’acquisition de logements, l’encouragement des PME…
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Le président du Conseil de
la concurrence, Ahmed
Rahhou, a mis l'accent,
mercredi à Marrakech,

sur l'importance d'adapter l’appa-
reil de gestion de la concurrence
aux évolutions du marché dans le
contexte de la transformation nu-
mérique.

L’accélération de la transfor-
mation digitale est de nature à fa-
voriser le changement des modes
de production, l’accès des citoyens
aux services de base et l’inclusion
économique et financière des po-
pulations, a relevé M. Rahhou qui
prend part aux travaux de la
Conférence internationale sur la

"Transformation digitale: entre ré-
gulation et compétitivité".

Tout en soulignant que le mo-
dèle économique des plateformes
numériques constitue un défi pour
les régulateurs et les autorités de la
concurrence, M. Rahhou a estimé
que la transformation digitale
exerce un impact profond sur le
fonctionnement des marchés aussi
bien au niveau de l’offre que de la
demande. 

Dans ce contexte, il a mis en
relief  l’intérêt accordé par Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI à la
question de la transformation di-
gitale, comme en témoigne le dis-
cours du Souverain prononcé à

l’ouverture de la session printa-
nière du Parlement et dans lequel,
Sa Majesté le Roi avait insisté "sur
la nécessité de la mise en œuvre ef-
fective de la Charte de déconcen-
tration administrative, la
simplification et la digitalisation
des procédures, la facilitation de
l’accès au foncier et aux énergies
vertes et l’appui financier aux por-
teurs de projets".

De même, le nouveau modèle
de développement considère la
transformation digitale comme le-
vier de développement et de chan-
gement et catalyseur des
transformations, a rappelé M.
Rahhou. 

De son côté, Frédéric Jenny,
président du Comité de la concur-
rence au sein de l'Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE), a fait sa-
voir que cette organisation inter-
nationale accorde un grand intérêt
à la question de l’économie digi-
tale, relevant que l’accès à la don-
née devient un élément de
concurrence d’une grande impor-
tance au niveau mondial.

Dans ce contexte, il a insisté
sur la nécessité de réguler cet accès
aux données et de garantir sa sé-
curité et son intégrité, indiquant
qu’une bonne régulation exige la
compréhension du fonctionne-

ment de la concurrence entre tous
les secteurs économiques.

Dans une déclaration à M24, la
chaîne télévisée de l’information
en continu de la MAP, le directeur
Général de l’Agence de dévelop-
pement du digital (ADD), Sidi
Mohammed Drissi Melyani, a fait
savoir que cette rencontre aborde
l’évolution des écosystèmes pu-
blics et privés, en particulier
l’usage des outils digitaux et de la
transformation numérique comme
vecteur pour avoir une concur-
rence effective et améliorer la ré-
gulation au niveau du marché
marocain.

L’ADD, à travers un certain
nombre d’outils digitaux, vise à
permettre l’accès équitable à la
Data et aux données et ce, dans
l’objectif  de garantir une concur-
rence saine et d’aider les métiers
de régulation à mieux gérer les
marchés marocains, a-t-il expliqué. 

Organisée sous le Haut Patro-
nage de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI, conjointement par le
Conseil de la concurrence,
l'Agence nationale de Réglementa-
tion des télécommunications
(ANRT) et l’Agence de dévelop-
pement du digital (ADD), cette
Conférence internationale connaît
la participation des représentants
d’instances de gouvernance, d'au-
torités de la concurrence, d'orga-
nismes internationaux et
régionaux, d'acteurs économiques,
ainsi que des experts et spécialistes
du monde juridique, économique
et financier.

Cette rencontre, de deux
jours, aborde les enjeux liés à l'évo-
lution importante vers le numé-
rique observée ces dernières
années à l’échelle internationale,
ainsi que ses impacts sur la régula-
tion et la concurrence.

Au CPS de l'UA, le Maroc prône une vision africaine commune
sur l’applicabilité du droit international dans le cyberespace

Transformation numérique

Ahmed Rahhou souligne l'importance d'adapter l’appareil
de gestion de la concurrence aux évolutions du marché

Le Maroc a affirmé son sou-
tien aux efforts déployés
par la Commission de

l’Union africaine pour l’élabora-
tion d’une vision africaine com-
mune sur l’applicabilité du droit
international dans le cyberespace.

L’ambassadeur représentant
permanent du Royaume auprès
de l’Union africaine et de la CEA-
ONU, Mohamed Arrouchi, qui
intervenait mercredi par visio-
conférence lors d’une réunion du
Conseil de paix et de sécurité sur
«La paix et la sécurité dans le Cy-
berespace: proposition pour une
contribution africaine à l’élabora-

tion des règles de droit interna-
tional régissant le cyberespace», a
souligné que les technologies qui
ont favorisé un développement
économique considérable, aug-
menté la libre circulation des in-
formations, et contribué à des
gains réels en termes de rende-
ment, d’efficacité et de producti-
vité à travers l'Afrique, ont
également conduit à de nouveaux
défis pour les communautés.

Avec chaque nouvel appareil
connecté, découverte numérique
ou processus automatisé, de nou-
velles vulnérabilités et des préoc-
cupations émergent, créant ainsi

de nouvelles opportunités pour
commettre des activités de cyber-
criminalité à grande échelle, a re-
levé M. Arrouchi.

A cet égard, le diplomate ma-
rocain a fait savoir que dans le cy-
berespace, plusieurs niveaux de
réglementation doivent être pris
en compte, à savoir le niveau na-
tional, notamment la sécurité des
systèmes d’information propres à
chaque Etat, ainsi que les niveaux
régional, continental et interna-
tional.

Par conséquent, il a mis l’ac-
cent sur la nécessite pour chaque
Etat de renforcer la vigilance par

la mise en place de mesures effi-
cientes, actives et proactives pour
contrecarrer et prévenir la mau-
vaise utilisation de ces technolo-
gies au niveau national, d’une
part, et le renforcement de l’arse-
nal juridique qui régit le cyberes-
pace au niveau régional, d’autre
part, et ce afin de fournir aux
pays la base pour renforcer leur
résilience face aux cyber-me-
naces. 

M. Arrouchi a, en outre, sou-
ligné qu’en raison de la nature
transfrontalière et internationale
de ces menaces, l’élaboration des
normes et des règles internatio-

nales efficaces permettant de ré-
glementer et gérer le cyberespace
est devenue une priorité pour
chaque Etat.

Par ailleurs, il a indiqué que
l’ordre international fondé sur
des règles ancrées dans le respect
du droit international devrait en-
cadrer le comportement des
Etats dans le cyberespace et ap-
puyer les appels lancés par l’UA
aux États membres pour qu’ils
élaborent et partagent leurs
points de vue nationaux sur la
manière dont le droit internatio-
nal s’applique dans le cyberes-
pace.



Convention de coopération juridique entre le
CNONM et l’Association des barreaux d’Israël
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Le Conseil national de l’Ordre
des notaires du Maroc
(CNON) et l’Association

des barreaux d’Israël ont signé,
mercredi soir à Casablanca, une
convention de coopération dans le
domaine juridique.

Signée par le président du
CNONM, Hicham Sabiry et le pré-
sident de l’Association des bar-
reaux d’Israël, Avi Himi, cette
convention vise à créer un cadre de
coopération et de partenariat pour
favoriser un climat propice aux in-
vestissements. 

La convention "couvre tous les
aspects des systèmes juridiques qui
incombent au notaire, notamment
l’investissement, les données juri-

diques, les textes réglementant l’in-
vestissement, la mise à disposition
de données précises, etc", a déclaré
à la presse M. Sabiry. 

Si l'avocat en Israël se charge et
du plaidoyer devant les juridictions
et de l’élaboration et de l’enregis-
trement des accords, au Maroc ces
deux fonctions sont partagées
entre l’avocat et le notaire, a noté le
président du CNONM. 

La convention signée entre les
deux institutions vise ainsi à clari-
fier cette différence, le but étant
d’encourager l’investissement, et de
donner des garanties légales aux
détenteurs des capitaux. 

De son côté, M. Himi a souli-
gné la “grande importance” de

cette convention entre les avocats
d’Israël et les notaires du Maroc,
“un pays accueillant, auquel nous
vouons beaucoup d’estime”. 

Cette convention sera suivie
d’autres accords, “ce qui reflète
notre conviction de l’action com-
mune, dans un cadre professionnel,
entre l’Association des barreaux et
le Conseil des notaires”, a-t-il dit,
ajoutant que le champ de coopéra-
tion entre les deux instances “com-
prendra prochainement les
domaines économique, social et
professionnel”. 

Originaire du Maroc, M. Himi
est accompagné lors de sa visite au
Maroc de 44 avocats membres de
l’Association des avocats israéliens.

Signature à Rio de Janeiro d'un mémorandum d’entente
entre la Cour des comptes et son homologue brésilienne

La Cour des comptes du
Maroc et le Tribunal des
comptes de l’Union (TCU)
du Brésil ont signé, mardi à

Rio de Janeiro, un mémorandum d’en-
tente qui jette les jalons d’une coopé-
ration fructueuse vouée à
l’amélioration de la qualité des services
de l'administration publique dans les
deux pays.

Conclu en marge du 24ème
Congrès international des institutions
supérieures de contrôle des finances
publiques (INCOSAI) qui se tient du
7 au 11 novembre dans la ville de Rio
de Janeiro, le mémorandum d’entente
vise notamment "l'échange de connais-
sances et de l'expertise technique entre
ces deux institutions, afin d'améliorer
la performance de la surveillance, et
ainsi améliorer la qualité des services
de l'administration publique".

Le mémorandum, paraphé côté
marocain par Zineb El Adaoui, pre-

mier président de la Cour des comptes
et, côté brésilien, par Bruno Dantas
Nascimento, président du TCU, tend
aussi à fructifier "l'expérience distin-
guée que les deux parties ont accumu-
lée dans des domaines spécifiques qui
peuvent être mutuellement béné-
fiques", tout en développant la coopé-
ration technique dans le domaine du
contrôle externe de l'utilisation des res-
sources publiques".

Dans une déclaration à la MAP,
Mme El Adaoui a souligné que la si-
gnature de "ce mémorandum d’en-
tente, qui jette les bases d’une nouvelle
phase de coopération, consacre le par-
tenariat multiforme entre le Maroc et
le Brésil, notamment après la visite de
SM le Roi Mohammed VI dans ce
pays en 2004, une visite qui a imprimé
un saut qualitatif  à la coopération bila-
térale".

"Le monde vit au rythme de plu-
sieurs défis et est marquée par l’incer-

titude dans le sillage d’une série de
crises. Ce mémorandum est destiné à
fédérer les efforts pour affronter juste-
ment ces défis", a-t-elle ajouté, se féli-
citant du jumelage avec la TCU du
Brésil qui prend la présidence de l’IN-
COSAI.

L’accord, "qui va être suivi par des
conventions et des plans d’action pour
l’exécution de ses termes, n’est pas seu-
lement pour échanger les expériences
et les bonnes pratiques, mais aussi pour
qu’il soit mis à la disposition de nos
pairs, notamment en matière de com-
pétences juridictionnelles, d’autant plus
que les Cours brésilienne et marocaine
des comptes, qui adoptent le même
système de compétences juridiction-
nelles, ont mis en œuvre, dans le cadre
de l’INCOSAI, les principes relatifs
aux institutions supérieures de contrôle
basées sur ce système", a expliqué la
responsable marocaine.

En effet, a-t-elle poursuivi, en 2016

à Marrakech, un groupe de travail s'est
penché sur la norme Intosai P50 qui a
été adoptée en 2019 par l’INCOSAI
organisé en Russie. 

"Le Brésil et le Maroc étaient très
actifs dans ce domaine et le partenariat
actuel consacre notre position d’insti-
tutions de contrôle désireuses de ré-
pondre à cette volonté de beaucoup
d’autres institutions d’audit qui veulent
adhérer au modèle juridictionnel, parce
qu’elles ont conclu à l’importance de la
complémentarité entre le contrôle ju-
ridictionnel dissuasif  et l’audit de per-
formance qui englobe la régularité et
l’efficacité de l’action publique en ma-
tière de finances. Les deux pays sont
leaders dans ce domaine", a relevé
Mme El Adaoui.

Pour elle, la Cour des comptes,
comme ses paires du monde, participe
à cet événement organisé tous les trois
ans, car "il nous permet de renforcer
les relations avec les pays avec lesquels
nous avons déjà des partenariats bila-
téraux". 

"Le Maroc, qui présidait durant de
longues années le comité de renforce-
ment des capacités, jouit d’une position
privilégiée au sein de l’INCOSAI.
Nous allons tenter de renouveler et
renforcer l’efficacité de la contribution
du Maroc au sein de l’organisation", a-
t-elle conclu.

Pour sa part, M. Bruno Dantas a
exprimé son "total satisfecit" suite à la
signature de ce mémorandum d’en-
tente, qui "contribue sans nul doute à
renforcer les relations de coopération
et d’amitié" entre le Royaume du
Maroc et la République fédérative du
Brésil.

L’accord, a-t-il ajouté, "amorce une
nouvelle étape de coopération entre le
TCU et la Cour des comptes du
Maroc. Pour nous, il s’agit d’une op-
portunité immense pour rapprocher
nos capitaux humains, interagir et ap-
prendre les uns des autres".

Au sujet de l’organisation par le
Brésil de cet événement international,
le président du TCU a affirmé que "les
deux principaux thèmes choisis pour
cette édition reflètent bien l’impor-
tance de ce conclave", à savoir "Le tra-
vail des institutions supérieures de
contrôle dans le contexte de calamité
publique" et "Voix mondiale, résultats
mondiaux et impact de grande enver-
gure".

Il s’agit en effet "d’examiner com-
ment nos institutions peuvent être plus
actives et parler d’une seule et haute
voix pour rechercher les meilleurs
moyens à même d’apporter davantage
de cohérence et de complémentarité
entre l’agenda de l’INCOSAIi et celui
des Nations unies, parce que nous
sommes convaincus que nous pou-
vons faire en sorte que nos nations
améliorent la vie de nos citoyens res-
pectifs".

La signature de ce mémorandum
d’entente s’est déroulée en présence
notamment du procureur général du
Roi près la Cour des comptes, Brahim
Ben Bih et de l'ambassadeur du Maroc
à Brasilia, Nabil Adghoghi.

L’INCOSAI se veut une plate-
forme mondiale pour partager des ex-
périences, discuter des problèmes et
approuver des résolutions et des re-
commandations afin d'améliorer la res-
ponsabilité des gouvernements du
monde entier en matière de contrôle
des finances publiques.

Selon les organisateurs, l’INCO-
SAI qui est l'organe suprême de l'IN-
TOSAI (Organisation internationale
des institutions supérieures de contrôle
des finances publiques), regroupe près
de 800 membres réguliers, associés et
affiliés et vise à prendre des décisions
stratégiques. "Des représentants de
plus de 120 pays participent à l’INCO-
SAI pour examiner des problèmes
spécifiques à la communauté de l'audit
public et de leurs solutions".

Actualité 5



De plus en plus isolé, Poutine
n'ira pas au G20 à Bali

Le président russe Vla-
dimir Poutine ne se
rendra pas au sommet
du G20 à Bali la se-

maine prochaine, a indiqué
jeudi Moscou, signe d'un isole-
ment diplomatique croissant
depuis le lancement de son of-
fensive en Ukraine.

La délégation de Moscou en
Indonésie sera menée par le
chef  de la diplomatie russe Ser-
gueï Lavrov, a indiqué le Krem-
lin aux agences de presse
russes, confirmant une an-
nonce de l'ambassade de Russie
en Indonésie à l'AFP.

"Le programme du prési-
dent Poutine est encore en
cours d'élaboration, il pourrait
participer virtuellement", a in-
diqué à l'AFP Ioulia Tomskaïa,
cheffe du protocole de l'ambas-
sade de Russie en Indonésie.

Cette annonce intervient
après plusieurs mois d'incerti-
tudes sur la venue du président
russe au sommet des chefs
d'Etat et de gouvernement du
G20, organisé les 15 et 16 no-
vembre par l'Indonésie.

L'absence de M. Poutine à
ce sommet du G20, le plus im-
portant rassemblement de diri-
geants mondiaux depuis le
début de la pandémie de Covid-
19, illustre l'isolement croissant
de Moscou sur la scène interna-
tionale causé par l'entrée de ses
troupes en Ukraine, fin février.

Le président russe apparaît
aussi comme un chef  de guerre
à la peine en Ukraine, où ses
forces ont annoncé mercredi

leur retrait de Kherson, une ca-
pitale régionale stratégique
qu'elles occupaient dans le sud.

L'offensive russe est dénon-
cée par les pays occidentaux,
qui livrent des armes à Kiev,
mais aussi par des alliés de
Moscou, comme l'Inde et la
Chine, dont les dirigeants ont
publiquement réprimandé M.
Poutine.

En refusant d'aller à Bali,
M. Poutine s'épargne un accueil
qui s'annonçait glacial, et de
possibles vexations, comme
une mise à l'écart sur la photo
de famille.

En juillet, Sergueï Lavrov,
avait quitté prématurément une
réunion des chefs de la diplo-
matie du G20 à Bali après avoir
essuyé les critiques de plusieurs
de ses homologues sur l'offen-
sive en Ukraine.

Ces derniers mois, l'Indoné-
sie a subi de fortes pressions de
la part des Occidentaux pour
exclure la Russie du sommet en
réponse au conflit en Ukraine.

Mais le pays d'Asie du Sud-
Est, qui privilégie une diploma-
tie indépendante des grands
blocs, a résisté en arguant que
le pays hôte du sommet devait
rester neutre.

En août, le président indo-
nésien Joko Widodo avait indi-
qué que Vladimir Poutine avait
accepté son invitation.

Le président ukrainien Vo-
lodymyr Zelensky, dont le pays
ne fait pas partie du G20, a
aussi été invité par l'Indonésie

et pourrait s'exprimer virtuelle-
ment, mais avait prévenu qu'il
ne participerait pas si M. Pou-
tine était présent.

Le président américain Joe
Biden, qui a qualifié le prési-
dent russe de "criminel de
guerre" à plusieurs reprises,
avait indiqué ne pas avoir l'in-
tention de s'entretenir avec lui
au G20.

Mais le président français
Emmanuel Macron a long-
temps continué à s'entretenir
avec son homologue russe et a
mis en garde sur les risques
d'un isolement de la Russie.

Pour Konstantin Kalatchev,
un politologue russe indépen-
dant, la participation de M.
Poutine au G20 "aurait eu du
sens si une percée liée à la crise
ukrainienne était attendue".

Cependant, souligne-t-il, M.
Poutine "n'a pas de proposition
susceptible de satisfaire les
deux camps (...) Il n'a tout sim-
plement rien à dire". Sans être
un Etat "paria" comme la
Corée du Nord, la Russie sem-
ble désormais "exclue" des
questions qui "occupent les di-
rigeants mondiaux".

Car outre le conflit en
Ukraine, le sommet du G20 à
Bali se tient dans un contexte
de crises multiples, avec des in-
quiétudes pour l'économie
mondiale et les répercussions
du changement climatique.

L'Indonésie a confirmé la
présence de 17 dirigeants, dont
celles du président chinois Xi
Jinping et de Joe Biden.

Biden souhaite discuter avec Xi de
"lignes rouges" à ne pas franchir
Le président américain Joe Biden a exprimé mercredi son souhait

de discuter avec son homologue chinois Xi Jinping de "lignes rouges"
mutuelles à ne pas franchir, lors du sommet des chefs d'Etat du G20
prévu mi-novembre.

"Ce que je veux faire avec lui, lorsque nous nous parlerons, c'est
déterminer le type de lignes rouges" que nous devons respecter, a dé-
claré le dirigeant démocrate lors d'une conférence de presse à Wash-
ington.

M. Biden a précisé vouloir étudier l'existence d'un éventuel conflit
entre "ce qu'il (Xi Jinping) estime relever des intérêts nationaux cri-
tiques de la Chine (et) ce que je sais être les intérêts nationaux cri-
tiques des Etats-Unis".

Le président américain s'est dit prêt à oeuvrer à la résolution d'un
tel conflit, alors que les relations entre Pékin et Washington se sont
récemment tendues et dégradées.

Le locataire de la Maison Blanche se rend en fin de semaine en
Asie, d'abord à un sommet de l'Association des nations d'Asie du
Sud-Est (Asean) à Phnom Penh, puis à une réunion du G20 à Bali.
La vice-présidente Kamala Harris se rendra pour sa part au Forum
de coopération Asie-Pacifique (Apec) à Bangkok.

Il s'agira de rendez-vous stratégiques pour les Etats-Unis, qui ont
identifié la Chine comme leur "seul rival" à long terme et tentent de
rallier à leur cause des pays, notamment en Asie du Sud-Est, qui sont
réticents à s'opposer à Pékin.

Le président américain a confirmé mercredi qu'il aborderait la
question très sensible de Taïwan avec Xi Jinping.

"La doctrine sur Taïwan n'a pas du tout changé", a encore répété
M. Biden, en évitant de reformuler de précédents propos qui avaient
irrité Pékin, selon lesquels l'armée américaine défendrait Taïwan si
l'île était attaquée.

Xi Jinping a le mois dernier obtenu un troisième mandat à l'occa-
sion du Congrès du Parti communiste chinois (PCC), renforçant son
statut de dirigeant chinois le plus puissant depuis Mao Tsé-toung.
Cela suscite la crainte à Taïwan, mais aussi à Washington, que la Chine
ne redouble d'efforts pour obtenir sa réunification avec l'île.

Washington maintient historiquement une politique d'"ambiguïté
stratégique" à propos d'une éventuelle intervention militaire améri-
caine si Taïwan était attaqué par la Chine.

La Chine populaire estime que Taïwan est l'une de ses provinces,
qu'elle n'a pas encore réussi à réunifier avec le reste de son territoire
depuis la fin de la guerre civile chinoise en 1949.
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La valeur ajoutée des expor-
tations du secteur manu-
facturier a maintenu sa

progression au titre du troisième
trimestre, selon les données pu-
bliées récemment par la Direction
des études et des prévisions finan-
cières (DEPF), relevant du minis-
tère de l’Economie et des
Finances.

Après analyse de ces données,
il ressort qu’au titre des deux pre-
miers mois du troisième trimestre
2022, les exportations du secteur
manufacturier ont poursuivi leur
croissance significative. 

La DEPF en veut pour
preuve les évolutions des expor-

tations des dérivés de phosphate,
de l’automobile, du textile et cuir
qui ont progressé respectivement
de +28,1%, +26,4% et de
+18,8% durant cette même pé-
riode. 

Une tendance également ob-
servée au niveau des exportations
de l’industrie alimentaire, l’élec-
tronique et électricité et de l’aéro-
nautique qui ont pour leur part
bondi de +18,3%,  +40,2% et
33,6%. 

Ainsi, «au terme des huit pre-
miers mois de 2022, la valeur de
ces expéditions s’est raffermie
respectivement de 67,9%, de
29,3%, de 28,8%, de 27,7%, de
33,8% et de 55%», a relevé la
DEPF dans sa note de conjonc-
ture du mois d’octobre (N°308).

Pour rappel, la croissance
soutenue des exportations du sec-
teur manufacturier s’était déjà
maintenue au titre du premier
mois du troisième trimestre 2022.
Dans sa précédente note de
conjoncture (septembre 2002,
N°307), la DEPF avait noté une
hausse des exportations de
+65,2% pour les dérivés de phos-
phate, +44,3% pour l’automobile,
+9,5% pour le textile et cuir et
+26,5% pour l’aéronautique.

La note faisait également état

d’une progression de +6,9% pour
l’industrie alimentaire et +36,4%
pour l’électronique et l’électricité.

Quant à la valeur de ces expé-
ditions, elle s’était affermie res-
pectivement de +83,6%, +31,6%,
+28,8%, +57,9%, 27,8% et
32,4%.

Il est à rappeler qu’en dépit
du contexte international difficile,
la valeur ajoutée du secteur ma-
nufacturier s’est redressée de
2,3% au deuxième trimestre 2022,
après une augmentation de 20,2%
au deuxième trimestre de l’année
précédente et un recul de 2,4%
enregistré au terme du premier
trimestre 2022, a rappelé la
DEPF de même source.

Il est important de préciser
que «cette croissance enregistrée
au deuxième trimestre 2021, en
glissement annuel, était excep-
tionnelle du fait de l’important
recul enregistré par ce secteur en
2020 et ce, en raison de la
COVID», comme l’a toutefois
souligné la Direction dans sa
note.

Selon les explications de la
DEPF, cette croissance a résulté,
particulièrement, du renforce-
ment de la valeur ajoutée de la «fa-
brication de produits alimentaires
et de boissons» (+6%), de la «fa-

brication de matériel de trans-
port» (+13,2%), de la «fabrication
de textiles, d’articles d’habille-
ment, de cuir et d’articles de cuir»
(+5%) et de la «fabrication de ma-
tériel électrique» (+20,5%). 

Elle a également résulté de la
valeur ajoutée de la «fabrication
de produits métallurgiques de
base et d’ouvrages en métaux,
sauf  machines et matériel»
(+8,7%), de la «fabrication d’arti-
cles en bois et en papier; impri-
merie et reproduction de
supports» (+7%) et de la «fabri-
cation de produits pharmaceu-
tiques de base et de préparations
pharmaceutiques» (+0,9%), a-t-
elle poursuivi.

Toujours selon la Direction
des études et des prévisions finan-
cières, au terme du premier se-
mestre 2022, la valeur ajoutée du
secteur manufacturier a affiché
une quasi-stagnation (-0,1%) par
rapport à l’année précédente. 

Après analyse, et comparati-
vement à son niveau d’avant la
crise, il apparaît que cette valeur
ajoutée a accusé un repli de 3,1%,
après -3% à fin juin 2021 et -
10,5% à fin juin 2020, fait savoir
la DEPF dans sa note de
conjoncture du mois dernier.

Alain Bouithy
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(Stagiaire)

La valeur ajoutée des exportations
du secteur manufacturier 
maintient sa progression 

Tourisme : Participation
distinguée de RAM au
WTM de Londres

La Royal Air Maroc (RAM) signe une
participation distinguée au salon World Tra-
vel Market (WTM) de Londres, qui s’est tenu
du 7 au 9 novembre, avec une présence re-
marquable au stand de l'Office national ma-
rocain du tourisme (ONMT).

Les deux institutions œuvrent de concert
à la promotion de la destination Maroc de-
puis la conclusion de leur convention de par-
tenariat en juin 2022, pour la mise en place
d'un cadre de coopération global couvrant la
période allant du 1er juillet 2022 au 31 mars
2025.

Le WTM est un rendez-vous incontour-
nable lors duquel la RAM a toujours été pré-
sente pour trouver de nouveaux partenaires,
mettre en avant son offre et reconfirmer son
engagement envers la destination Maroc,
tout en participant à la promotion de ses
belles destinations, a indiqué la directrice ré-
gion Royaume-Uni et Irlande de la RAM,
Zoubida Smahi.

Pour accompagner la stratégie marocaine
visant à doubler le nombre d'arrivées touris-
tiques à l'horizon 2030, la RAM augmente
continuellement l'offre sur Casablanca, ce qui
permet à la fois de répondre aux attentes de
la diaspora marocaine, des voyageurs d'af-
faires qui ont pour destination la métropole
et des personnes en transit vers d'autres des-
tinations africaines, a-t-elle précisé.

"Nous connectons depuis Londres l'en-
semble du réseau africain, avec notamment
Lagos, Accra, Freetown, Banjul et Kinshasa,
avec une double liaison quotidienne au dé-
part des aéroports de Heathrow et de Gat-
wick", a affirmé Mme Smahi dans une
déclaration à la MAP.

En outre, pour satisfaire la demande
croissante des voyageurs africains qui transi-
tent par Casablanca, la RAM offre une pièce
de bagage supplémentaire gratuite à destina-
tion d'Afrique et au départ de toute l'Europe,
a-t-elle noté, précisant que cette offre s'ap-
plique du 10 novembre au 9 décembre 2022
et du 21 janvier au 31 mai 2023.

En octobre 2022, la RAM a augmenté
son offre de 19% sur Casablanca par rapport
à 2019 qui était une année record, a souligné
Mme Smahi, ajoutant que la compagnie a
amélioré son taux de remplissage de 5 points
durant le même mois pour atteindre près de
80%.

Pour renforcer l'offre touristique, la
RAM déploie une offre domestique diversi-
fiée reliant Casablanca à une multitude d'au-
tres villes marocaines, comme Oujda, Nador,
Marrakech, Fès, Meknès, Dakhla, Laâyoune
et Agadir, a détaillé Mme Smahi.

D'ailleurs, la liaison vers Dakhla connaît
un véritable boom avec un vivier de kit-sur-
fers qui préfèrent la lagune de la ville à d'au-
tres spots internationaux, a-t-elle fait savoir,
notant que le transporteur national tente de
combler les besoins des différents segments
de clientèle.

       
    

“Les expéditions
se sont affermies
au titre des deux
premiers mois
du troisième 
trimestre 2022
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Dans un contexte de reprise éco-
nomique post-Covid, d'infla-

tion généralisée et de potentielle
récession globale, les perspectives po-
sitives d'investissement des entre-
prises au Maroc en 2023 semblent
incertaines, selon le Haut-Commissa-
riat au plan (HCP).

D’après la récente publication de
l’organisme public «Investissement
des entreprises: quelles perspectives
pour 2022-2023?», issue de la «contri-
bution aux travaux préparatoires du
budget économique prévisionnel

2023», l’entrave d’une bonne évolu-
tion des investissements serait due à
plusieurs facteurs. Dans un premier
temps, les contraintes d'approvision-
nement et de demande perturbent
nombre de secteurs, indiquent les au-
teurs de la publication, Amal Man-
souri et Zakaria El Faiz.

Selon ces deux économistes, les
secteurs les plus impactés sont les in-
dustries métalliques, mécaniques,
électriques, électroniques et les indus-
tries des matériaux de construction. 

D'autres secteurs n'en sont pas
moins épargnés. En effet, «dans l'in-
dustrie manufacturière, 65% des en-
treprises ont déclaré à la mi-2022 que
les problèmes d’approvisionnement
constituent un frein à l’augmentation
de leur production, au lieu de 15 % à
fin 2019», d’après le document. 

Quant à la demande, les écono-
mistes estiment que  près de la moitié
du secteur (45%)  semble en pâtir
contre 27% en 2019.

A cela s’ajoutent l’austérité et la
prudence des entreprises justifiées
par les «dettes contractées dans le
cadre des programmes de prêts ga-
rantis et de relance mis en place en
période post-Covid», ainsi que leur
incapacité à se financer du fait du
«resserrement de la politique moné-
taire de nature à pousser les banques
à durcir leurs conditions d’octroi de
crédits».

Une inflation 
généralisée qui 
déteint sur les 
coûts de production

La hausse conjoncturelle des in-
puts impacte négativement la pro-
duction en augmentant son coût tout
en baissant les marges.

L’inflation se manifeste par une
hausse de 6,7% des intrants intermé-
diaires nécessaires à la production en
2021.

Touchant tous les secteurs d'acti-
vité, ce sont surtout les toutes petites
entreprises (TPE) qui seront le plus
touchées car «confrontées à une
hausse des prix de leurs intrants de
près de +7%, au lieu +3,2% seule-
ment pour les grandes entreprises»,
prévient la publication.

Selon la même source, cette
hausse des inputs n’est pas répercutée
sur les prix de vente dans la plupart
des secteurs à l’exception des indus-
tries chimiques et activités commer-
ciales. Par conséquent, cela conduit à
une baisse de leurs marges respec-
tives.

«Si les entreprises répercutent
25% de leurs charges financières, liées
à la hausse des prix de leurs inputs, les
branches des industries du textile et
de la fabrication du bois seraient les
seules qui verraient le taux de leurs
marges s’améliorer de 1 à 2 points en

2022. Les autres branches seraient
marquées par une baisse de leurs
marges par rapport à 2021», affir-
ment Amal Mansouri et Zakaria El
Faiz dans leur article.

Or, la tendance inflationniste des
intrants conduit à une augmentation
des prix de vente «dans un contexte
de faible dynamique de la demande
intérieure». Cela sous-entend que ce

même contexte risque d’être exacerbé
par la répercussion sur les prix.

Enfin, la publication souligne que
«les défaillances des entreprises se-
ront encore plus fortes» dans l’éven-
tualité où «la crise inflationniste
s’accentue et fait perdurer la réces-
sion». 

Oussama Maleh 
(Stagiaire)

Le résultat net du secteur des assurances s'est élevé à 2,8
milliards de dirhams (MMDH) au premier semestre (S1) de
2022, en augmentation de 19,2% par rapport à une année au-
paravant, soit le niveau le plus élevé depuis 5 ans, selon l'Au-
torité de contrôle des assurances et de la prévoyance sociale
(ACAPS). Cette embellie a profité aussi bien aux assureurs
directs qu’aux réassureurs exclusifs, indique l’ACAPS sur un
document sur la situation du secteur des assurances et de la

réassurance au titre du 1er semestre 2022, précisant qu’avec
2,6 MMDH, le résultat net des assureurs directs s’est apprécié
de 11,3% contre 21,3% un an auparavant.

Quant aux réassureurs exclusifs, ils ont vu leur résultat
net marquer un bond de 223,3% à 288,7 millions de dirhams
(MDH), qui survient après une chute importante de 50,5%
enregistrée au S1-2021, fait savoir la même source.

Par ailleurs, le document fait ressortir que le bon com-

portement des activités technique et financière durant les six
premiers mois de l’année en cours s’est traduit par une amé-
lioration des fonds propres des entreprises d’assurances et
de réassurance.

Ceux-ci ont atteint 451 MMDH en hausse de 1,2% par
rapport à fin 2021. Cette amélioration a concerné aussi bien
les assureurs directs (41,7 MMDH, +1,1%) que les réassu-
reurs exclusifs (3,4 MMDH, +2,3%).

Le HCP s’attend à une faible croissance des
investissements des entreprises en 2023

Assurances : Le résultat net en hausse au premier semestre

“Les défaillances
des entreprises
seront encore
plus fortes au 
cas où la crise 
inflationniste
perdure, selon le
Haut-Commissariat
au plan 

Les réalisations globales de l'activité mo-
nétique ont atteint 381,4 millions d'opé-

rations pour un montant global de 315,3
milliards de dirhams (MMDH) durant les
neuf  premiers mois de 2022, selon le Centre
monétique interbancaire (CMI).

L'activité, qui comprend les opérations
de retrait d'espèces sur le réseau des guichets
automatiques bancaires (GAB), les opéra-
tions de paiement auprès des commerçants
et eMarchands, les opérations de paiement
sur les GAB et les opérations de Cash Ad-
vance, par cartes bancaires, marocaines et
étrangères, au Maroc, est en progression de
17% en nombre d'opérations et de 14,6% en
montant par rapport à fin septembre 2021,
précise le CMI dans son récent rapport.

Au Maroc, les cartes marocaines ont en-
registré, en paiements et en retraits, 364,5

millions d'opérations pour 295,2 MMDH, en
hausse de 15% en nombre et de 11,6% en
montant, fait savoir la même source.

Ces opérations, poursuit le CMI, se ré-
partissent en retrait (72,9% en part du nom-
bre d'opérations et 88,0% en part du
montant), en paiement chez les commer-
çants et eMarchands (26,8% en part du nom-
bre d'opérations et 12% en part du montant)
et en paiement sur GAB (0,3% en part du
nombre d'opérations et 0,1%, en part du
montant), rapporte la MAP.

Au détail, les opérations de retraits par
cartes marocaines sur les guichets automa-
tiques au Maroc ont totalisé, durant la pé-
riode des neuf  premiers mois de 2022, 265,7
millions d'opérations pour 259,7 MMDH, en
amélioration de 11,1% en nombre et de
10,5% en montant.

Les opérations de paiements par cartes
marocaines auprès des commerçants et
eMarchands affiliés au CMI ont, quant à
elles, totalisé 97,8 millions d'opérations pour
35,3 MMDH, en augmentation de 27,8% en
nombre et de 21,3% en montant.

Pour ce qui est des paiements par cartes
bancaires marocaines, ils se répartissent, en
termes de volume, sur la grande distribution
(23,7%), les stations (11,5%), l'habillement
(9,8%), les restaurants (7,9%), le secteur
santé (5,4%), les meubles & articles électro-
ménagers (4,7%) et les autres secteurs
(36,9%).

Ledit rapport indique aussi que les opé-
rations de paiements sur GAB par cartes ma-
rocaines pour le paiement des factures, des
taxes et l'achat des recharges télécoms ont
totalisé 1 million d'opérations pour 183,3

millions de dirhams (MDH), en régression
de 24,1% en nombre et de 19,4% en mon-
tant. Par ailleurs, les cartes marocaines à va-
lidité internationale ont réalisé 12,5 millions
d'opérations en devises à l'étranger ou sur
des sites marchands étrangers, retraits et
paiements, pour 6,4 MMDH, en hausse de
37,5% en nombre et de 70,1% en montant.

Le CMI fait également savoir qu'au
Maroc, les cartes étrangères ont enregistré,
en paiements et en retraits, 16,9 millions
d'opérations pour 20,1 MMDH (+88,8% en
nombre et +89,7% en montant). Ces opéra-
tions se répartissent en retrait (35,6% en part
du nombre et 43,6% en part du montant), en
paiement (63,9% en part du nombre et
55,6% en part du montant) et en Cash Ad-
vance (0,4% en part du nombre et 0,8% en
part du montant).

L’activité monétique réalise 381,4 millions d'opérations pour 315,3 MMDH à fin septembre
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La 29ème édition des Semaines du
film européen se tient au
Maroc du 7 au 21 décembre

2022 dans quatre villes du Royaume,
avec à l'affiche une sélection des plus
grands films d'auteurs européens de
l’année, avec la Palme d’or du Festival
de Cannes en ouverture.

Ce rendez-vous incontournable
du cinéma européen au Maroc aura
lieu à Casablanca, Rabat, Marrakech
et Tanger avec un programme riche
et diversifié de 8 longs métrages sé-
lectionnés et primés dans les plus
grands festivals de cinéma à travers le
monde, ainsi que des courts-métrages
du Sud de la Méditerranée, souligne
un communiqué des organisateurs.

En mai dernier, le réalisateur sué-
dois Ruben Östlund décrochait la
Palme d’or du Festival de Cannes
pour la deuxième fois après celle ob-
tenue pour "The Square" en 2017, et
rejoignait ainsi le club très fermé des
cinéastes doublement palmés. De-
puis, "Sans filtre", son film événe-
ment, n’a cessé de susciter
l’enthousiasme, et notamment lors de
ses passages dans les Festivals de To-
ronto, Karlovy Vary, Londres ou
Deauville.

Portant un regard satirique sur la
société de consommation, "Sans fil-
tre" traite de la lutte des classes en
usant d’un humour féroce et sans
concession. Le film suit Carl et Yaya,
un couple de mannequins et influen-
ceurs, invités sur un yacht pour une

croisière de luxe, juste après la
Fashion Week. Tandis que l’équipage
est aux petits soins avec les vacan-
ciers, le capitaine refuse de sortir de
sa cabine alors que le fameux dîner de
gala approche. Les événements pren-

nent une tournure inattendue et les
rapports de force s'inversent
lorsqu'une tempête se lève et met en
danger le confort des passagers.

"Nous sommes très heureux de
revenir chaque année avec les meil-

leurs films européens récents. Des
films d’auteur qui ont fait le tour des
plus grands festivals du monde et qui
nous livrent des points de vue singu-
liers et forts sur des thématiques so-
ciétales contemporaines", a déclaré
Patricia Llombart Cussac, ambassa-
drice de l’Union européenne au
Maroc. “La culture, notamment à tra-
vers le cinéma, nous rapproche et
nous unit. C’est un instrument de dia-
logue, de compréhension, de respect
mutuel, et de divertissement aussi. Le
film d’ouverture, « Sans filtre » du
Suédois Ruben Östlund, ne manquera
pas de susciter les rires et les débats,
comme partout où il a été montré à
travers le monde”, a poursuivi Mme
Cussac.

Depuis leur création, les Semaines
du film européen n’ont cessé de pro-
mouvoir le cinéma d’auteur européen,
encore rare dans les salles marocaines.
Un rendez-vous très attendu des ci-
néphiles et des curieux, heureux de
retrouver une sélection toujours qua-
litative et exigeante de films inédits.
La manifestation attire chaque année
12.000 spectateurs en moyenne.

Les Semaines du film européen
sont organisées depuis 1991 par
l’Union européenne au Maroc en par-
tenariat avec le ministère de la Jeu-
nesse, de la Culture et de la
Communication, le Centre cinémato-
graphique marocain, la Fondation
Hiba et l’Ecole supérieure des arts vi-
suels de Marrakech.

Sélection de premier ordre pour 
la 29ème édition des Semaines du film européen 
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La Maison de la poésie de Marrakech
(Dar Chiir de Marrakech) organise du

11 au 13 novembre courant, la 4ème édition
du Festival de la poésie marocaine.

Placée sous le Haut Patronage de SM le

Roi Mohammed VI, cette manifestation
rendra hommage au poète et chercheur
Ahmed Belhaj Ait Ouarham, la poétesse
hassanie Khadija Laabidi Naha et le poète
amazigh Mohamed Ouakrar.

Cette 4ème édition s’inscrit dans le
cadre de la stratégie de la Maison de la poé-
sie de Marrakech visant à célébrer la diver-
sité culturelle marocaine, indique un
communiqué de Dar Chiir, relevant que
lors de ce festival, il sera procédé à la remise
des prix des concours du meilleur poème
et de la critique poétique des jeunes poètes
et critiques et chercheurs.

La première journée du festival sera
marquée par le vernissage de l’exposition
"Horoufiate 7/7" avec la participation de
07 artistes, ainsi que des lectures poétiques,
suivies d’un concert animé par l’artiste ta-
lentueuse Majda Yahyaoui qui sera accom-
pagnée de la troupe Jilali Mtired de l’art du
Malhoune. 

Les activités du festival se poursuivront
le 12 novembre à la Faculté de la langue
arabe de Marrakech avec l’organisation du
Forum du festival autour de la thématique
"La poésie et les questions de la pluralité"
encadré par le président de la Maison de la
poésie au Maroc, Mourad Kadiri.

Le choix de la thématique de ce festival
traduit la volonté de la Maison de la poésie

de Marrakech de favoriser la diversité cul-
turelle, qui caractérise l’expérience poétique
marocaine, précise la même source. 

La cérémonie de clôture sera marquée
notamment par la remise de certificats aux
participants aux ateliers d’écriture poétique
dédiés aux enfants et jeunes ainsi qu’un
concert animé par l’artiste Nabila Maân. 

Au cours de cette saison, la Maison de
la poésie vise la diversification de sa pro-
grammation et l’ouverture sur le Sud maro-
cain et la présentation d’expériences et de
sensibilités poétiques et artistiques de la
poésie marocaine, tout en poursuivant son
ouverture sur des expériences universelles
et le dialogue entre la poésie et les autres
formes littéraires et artistiques.

Créée en septembre 2017, en vertu d’un
partenariat entre le ministère de la Culture
et de la Communication et le Département
de la culture et de la communication au
gouvernement de Sharjah aux Emirats
Arabes Unis, la Maison de la poésie de Mar-
rakech se donne pour mission la promotion
des créations poétiques, la valorisation et la
documentation de la poésie marocaine.

La diversité culturelle marocaine célébrée au Festival de la poésie
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Visa For Music

Trois artistes du Maroc et 
de l'Afrique en ouverture

Art & culture

Trois concerts d'artistes du Maroc
et de l'Afrique ouvriront le bal de
la 9ème édition de Visa For

Music (Festival et marché professionnel
des musiques d'Afrique et du Moyen-
Orient) qui se déroulera du 16 au 19 no-

vembre à Rabat.
"La soirée d’ouverture commencera

à partir de 18h00 au Théâtre national
Mohammed V de Rabat, avec un dis-
cours d’ouverture et trois concerts :
Fanie Fayar, belle voix venue directe-
ment du fleuve Congo, médaillée d’or
de la chanson aux 8èmes jeux de la
Francophonie Abidjan-2017, Demi Por-
tion, de son vrai nom Rachid, artiste ta-
lentueux, défenseur d’un hip-hop de
partage et de transmission et Farid
Ghannam, musicien confirmé qui sera
accompagné du groupe the Cosmic Car-
nival", indiquent les organisateurs dans
un communiqué. La soirée sera clôturée
par un concert de Rokia Bamba de la
Belgique, à 00H30 à la Coupole Palais
Tazi, ajoute la même source. 

Par ailleurs, la conférence de presse
de lancement du festival est prévue le 16
novembre à 15h30 au Café la Scène de
la renaissance, précise le communiqué.
Placé sous le Haut patronage de SM le
Roi Mohammed VI, ce grand événe-
ment international dédié aux musiques
d’Afrique et du Moyen-Orient est orga-
nisé cette année dans le cadre de la célé-
bration de "Rabat Capitale africaine de
la culture".

Créé en 2014, Visa For Music, pre-
mier marché professionnel et Festival
des musiques d’Afrique et du Moyen-
Orient, est une manifestation inédite qui
réunit les acteurs de l’industrie musicale
marocaine et internationale.

     
       

Le rideau a été levé, mercredi soir, sur la
12ème édition du Festival de cinéma d’Er-

rachidia, organisée par l’Association Al Kabas
de cinéma et de culture, avec la participation
d’une pléiade d’acteurs, de réalisateurs, de cri-
tiques de cinéma, de chercheurs et d’universi-
taires. Initiée sous le thème "Le cinéma pour
promouvoir la conscience artistique", cette
édition, dont la cérémonie d’ouverture s’est
déroulée en présence notamment du wali de
la région de Drâa-Tafilalet, gouverneur de la
province d’Errachidia, Bouchaab Yahdih, et
du président du Conseil de la région de Drâa-
Tafilalet, Hro Abrou, rend un grand hom-
mage au réalisateur Mohamed Mouftakir pour
sa riche carrière cinématographique.

Intervenant à l’ouverture de ce festival, le
directeur de cet événement cinématogra-
phique et président de l’Association Al Kabas
de cinéma et de culture, Omar Chakor, a sou-
ligné que cette manifestation culturelle célèbre
les expériences pionnières du cinéma maro-
cain et œuvre pour la promotion du 7ème art
dans la région de Drâa-Tafilalet.

"Cette 12ème édition est marquée par un
programme riche et diversifié qui comprend,
entre autres, des ateliers de formation, une

conférence, des projections de films et une ex-
position d’art plastique", a-t-il indiqué, se féli-
citant du soutien apporté par plusieurs parties
à l’organisation de ce festival, dont le Centre
cinématographique marocain (CCM) et la wi-
laya de la région de Drâa-Tafilalet.

Ce festival, a-t-il poursuivi, ambitionne
d’enrichir la créativité marocaine sous toutes
ses formes et de jouer un rôle de premier plan
dans la promotion des valeurs universelles
dans la région de Drâa-Tafilalet, à travers le ci-
néma, rappelant que la région représente, pour
plusieurs cinéastes de renommée mondiale,
une destination de choix pour le tournage de
leurs films.

Et d’ajouter que le Festival du cinéma
d’Errachidia est resté, au fil des années, fidèle
à son credo : célébrer le cinéma marocain dans
toute sa richesse et sa diversité.

La cérémonie d’ouverture de cet évène-
ment a été ponctuée par un vibrant hommage
rendu au réalisateur Mohamed Mouftakir, en
reconnaissance de sa grande carrière de ci-
néaste durant laquelle il a pu accumuler une
filmographie respectable.

Un hommage a été rendu également aux
célèbres acteurs Salah-Eddine Benmoussa,

Khadija Assad, Mohamed Khouyi et Moha-
med Hajjaji pour leur brillante carrière ciné-
matographique.

Douze courts métrages et neuf  films do-
cumentaires ont été sélectionnés pour prendre
part aux deux compétitions officielles du Fes-
tival de cinéma d’Errachidia, dont les activités
se poursuivront jusqu’au 13 novembre.

Les films sélectionnés participent à la
compétition nationale du court métrage nar-
ratif  et à la compétition nationale des films

documentaires.
Le jury de la compétition nationale du

court métrage est présidé par le réalisateur
Daoud Aoulad Sayed et comprend l’artiste
Mohamed Tassouli, le critique Mohamed
Alouani et la journaliste Aicha Tazi, en tant
que membres, tandis que le jury de la compé-
tition nationale des films documentaires se
compose du réalisateur Driss Chuika (prési-
dent), du critique Ahmed Boughaba et de la
journaliste Fatima Ifriki.

Lever de rideau sur le 12ème Festival de cinéma d'Errachidia

Zahira Tigtate expose ses
œuvres à Grenade

L'artiste-peintre marocaine Zahira Tigtate ex-
pose ses œuvres à la Fondation euro-arabe à Gre-
nade, sous le thème "L'art de vivre amazigh...Une
société en fête permanente".

Dans cette exposition, qui se poursuit jusqu’au
11 novembre, Tigtate invite les visiteurs à contem-
pler un monde vivant, riche en contenu et en cou-
leurs, et raconte, à sa manière, le patrimoine
folklorique amazigh et le quotidien des femmes ru-
rales.

A travers ses œuvres naïves, Zahira Tigtate met
en lumière la culture amazighe et exprime son
identité par des symboles abstraits inspirés du pa-
trimoine folklorique amazigh.

Dans le travail créatif  de l’artiste marocaine, le
patrimoine se mêle à la fois à l’identité et à la mo-
dernité et pose des questions sur sa nature colorée.
La symbolique de couleurs interpelle sur son hu-
manisme et son universalité et s’ancre en profon-
deur pour s’établir dans le présent créatif  et
artistique.

Le patrimoine devient la base et le centre de
l’œuvre de Tigtate, et sans lui, le discours créatif
perd toute son identité, ses symboles et ses limites.

Née à Safi, Zahira Tigtate est secrétaire géné-
rale de l’Association internationale '’la Palette du
monde’’ et vice-présidente de l’Association ‘’Pin-
ceaux des beaux-arts et des œuvres sociales’’ du
Maroc.

Dans sa riche carrière, elle a exposé dans dif-
férentes villes marocaines, réalisé des peintures
murales et bénéficié d’une résidence artistique à
l'Institut Royal de la culture amazighe (IRCAM).
Elle compte également des participations à des ex-
positions collectives en Egypte, aux Etats-Unis, en
France et en Espagne.

         



















L'AS FAR s'est quali-
fiée à la finale de la
Ligue des cham-
pions féminine de la

CAF en battant les Nigérianes
de Bayelsa Queens sur le score
de 1 but à 0, mercredi soir au
Complexe sportif  SAR le Prince
Héritier Moulay El Hassan de
Rabat.

L'unique but de la rencontre
a été l'oeuvre d'Ibtissam Jraidi
(27e). Dès l'entame du match,
les Militaires ont tenté de percer
la défense adverse en variant les
attaques des flancs gauche et
droit. Après plusieurs tentatives,
elles sont parvenues à ouvrir le
score grâce à Ibtissam Jraidi,
suite à une passe décisive de Fa-
tima Tagnaout.

Ce premier but a libéré les
protégées de Mohammed
Amine Alioua qui se sont mon-
trées plus audacieuses en vue de
tenter de creuser l'écart. Les
Bayelsa Queens ont tenté de ré-
pliquer après ce premier but
mais elles ont buté sur une dé-
fense bien en place de l'AS FAR.
De retour des vestiaires, les Mi-
litaires se sont retranchées dans
leur moitié de terrain pour main-
tenir leur avantage et ont opté
pour les contre-attaques afin de
surprendre les Bayelsa Queens.

Une sérieuse opportunité
s'est offerte à la Nigériane Mary-
Ann Ezenagu (55e) pour égali-
ser, mais le danger a été
repoussé par la gardienne Kha-
dija Er-Rmichi.

Les tentatives des Nigérianes
de revenir au score se sont in-
tensifiées vers la fin de la ren-
contre, mais sans inquiéter
réellement Er-Rmichi. Les co-
équipières de Fatima Tagnaout
ont réussi, enfin, à accéder à la
finale, après avoir décroché le
bronze lors de l’édition précé-
dente.

En finale, l'AS FAR affron-
tera les Sud-Africaines de Ma-
melodi Sundows, tenantes du
titre, qui se sont imposées face
aux Tanzaniennes des Simba
Queens (1-0).

Les médias audiovisuels ont consacré 247 heures de diffusion
à la couverture de la CAN féminine de football 2022 

Les médias audiovisuels ont
consacré 247 heures de dif-
fusion à la couverture de la

Coupe d'Afrique des nations
(CAN) féminine de football, orga-
nisée au Maroc du 2 au 23 juillet
2022 avec la participation de 12
équipes, dont la sélection nationale
marocaine, a indiqué la Haute auto-
rité de la communication audiovi-

suelle (HACA).
Ces heures de diffusion concer-

nent non seulement la retransmis-
sion en direct des matches mais
également une programmation spé-
cifique, totalement inédite, compre-
nant des bulletins d'information,
des programmes interactifs et des
débats consacrés, en tout ou en par-
tie, à la présentation et à l'analyse
des différents aspects et étapes de
ce tournoi continental, a précisé la
HACA qui a publié un rapport de
suivi de la couverture médiatique de
cet événement sportif.

Le rapport révèle aussi que la
parole a été donnée à un total de
278 personnes dans le cadre des dé-
bats et analyses réservés à cette
compétition sportive, dont 43% de
femmes, précise la HACA dans un
communiqué, ajoutant que cette
part surpasse de très loin les pour-
centages habituellement observés

dans les relevés trimestriels du
temps d’intervention des personna-
lités publiques établis par la Haute
Autorité. 

En effet, l’évolution sur une pé-
riode de dix ans (de janvier 2010 à
juin 2020) de la durée de prise de
parole des femmes dans les médias
audiovisuels a varié entre 8 % et 15
% du volume horaire total des in-
terventions, rappelle le communi-
qué, faisant observer que la mise en
exergue de l’expertise et des com-
pétences féminines dans le domaine
d’un sport dans le cadre de la cou-
verture médiatique de la Coupe
d'Afrique des nations féminine de
football 2022, a constitué un vérita-
ble événement dans l'événement.

Par ailleurs, l’effort déployé par
les radios et les télévisions monito-
rées pour refléter l'engouement et
l’enthousiasme populaires, sans pré-
cédent, pour une équipe nationale

féminine, a contribué à créer un
moment médiatique fort de visibi-
lisation des femmes dans des posi-
tions de performance, de leadership
et de contribution au rayonnement
du pays, souligne la même source.

Se fondant sur son mandat ins-
titutionnel en matière de contribu-
tion à la promotion de la parité et à
la lutte contre toutes les formes de
discrimination et contre les stéréo-
types sexistes portant atteinte à la
dignité de la femme, la Haute Au-
torité considère que l’expérience de
la médiatisation de cet événement
footballistique a créé des opportu-
nités et produit des pratiques qui
doivent être capitalisées et pérenni-
sées pour renforcer la contribution
des médias à l'expression de la di-
versité et à l’évolution des droits des
femmes, poursuit le communiqué.

Réalisé sur la base d’un monito-
ring exhaustif  des programmes de

trois chaînes de télévision publiques
généralistes et thématiques ainsi que
d’un service radiophonique théma-
tique privé, ce rapport a pour objec-
tif  de sensibiliser à la question de la
représentation des femmes dans les
médias à travers l’exemple particu-
lier de la couverture médiatique
consacrée à un événement sportif
spécifique tel que la Coupe
d'Afrique des nations féminine de
football. 

L’élaboration et la publication
de ce rapport s'inscrivent dans le
cadre de la contribution de la Haute
Autorité à la promotion de la repré-
sentation équitable des femmes
dans les médias audiovisuels, ainsi
qu’au renforcement de la culture de
la parité et de l'égalité au sein de la
société marocaine, selon la même
source qui précise que le document
est consultable sur le site de l’ins-
tance. 

CAN seniors dames
de handball 

Défaite du Sept
national face 
à la Tunisie
L'équipe nationale féminine de

handball s'est inclinée face à la
Tunisie (25-35), lors de son pre-

mier match pour le compte de la 25ème
Coupe d'Afrique des nations seniors
dames de handball, disputé mercredi à
Diamniadio, à 30 km de la capitale séné-
galaise.

La première mi-temps de la rencon-
tre s'est terminée sur une défaite de
l'équipe nationale 14-18. Les Tunisiennes
ont réussi ensuite à creuser l'écart au
cours de la seconde mi-temps, terminant
le match par une victoire (25-35).

Les Marocaines évoluent dans le
groupe B de cette 25è édition aux côtés
de la Tunisie, de la République de Gui-
née, de l'Égypte et du Congo.

Lors du 2ème match de cette com-
pétition, les Lionnes de l'Atlas, dirigées
par le Français Kévin Decaux, affronte-
ront aujourd’hui (14H) la Guinée, avant
de rencontrer dimanche (12H) l’Egypte
et lundi 14 novembre (16H) le Congo.

Triple championne d’Afrique en titre,
l’équipe d’Angola défendra sa couronne
dans le groupe A où elle retrouvera la RD
Congo, le Cap-Vert et l’Algérie.

Les quatre demi-finalistes de cette
CAN, qui se déroule du 09 au 19 novem-
bre, vont représenter l'Afrique à la pro-
chaine Coupe du monde de cette
discipline, prévue au Danemark, en Nor-
vège et en Suède.

Déclarations des coaches
Mohammed Amine Alioua (entraîneur de l’ASFAR) : "Je suis très

satisfait du résultat obtenu qui est le fruit d'un travail collectif. Les efforts
intenses des joueuses sur le terrain et du staff  technique ont donné leur
fruit. Nous avons fait un grand match au niveau physique mais également
au niveau défensif. En deuxième période, on a reculé pour préserver notre
avantage, ce qui a mis la pression sur le bloc défensif. Nous avons opté pour
défendre nos positions parce que nous n'avions pas beaucoup de moyens
offensifs. Nous avons choisi d'être plus compacts défensivement pour cou-
vrir tous les espaces. Lors de la 2e mi-temps nous n'avons pas produit du
jeu, mais nous avons préservé le résultat à notre faveur (…) Nous serons
prêts avec le retour de blessure de plusieurs joueuses qui feront la différence
lors de la finale".

Okara Domo (entraîneur des Bayelsa Queens) : "Nous avons joué
contre une grande équipe. Malgré la défaite, je suis satisfait de la prestation
de mes joueuses qui ont tout donné. Il nous reste encore une chance d'ac-
céder au podium si nous arrivons à remporter le match pour la 3e place. Le
niveau de cette ligue des champions est relevé avec de grandes équipes afri-
caines, ce qui témoigne de la qualité du football féminin".

MAP

Sport
L’ASFAR en finale de la 
Ligue des champions féminine 
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La sélection des Lions de l'Atlas
regorge de nombreux joueurs
internationaux, ce qui aug-
mente les chances du Maroc

d'aller loin lors de la Coupe du monde
au Qatar 2022, écrit le média turc “TRT
Arabi”.

Dans un article mis en ligne, TRT
Arabi a estimé que "le retour d'un cer-
tain nombre de joueurs importants
dans l'équipe nationale augmente les

chances de la sélection marocaine de
réaliser une performance importante
lors de la Coupe du monde au Qatar".

La sélection des Lions de l'Atlas re-
gorge de noms distingués au niveau
mondial, fait observer l'auteur de l'arti-
cle, qui note que la plupart des joueurs
marocains font sensation en Europe
avec des clubs importants tels que le
Paris Saint-Germain (PSG), le Bayern
Munich ou Chelsea. 

Et de noter que la valeur mar-
chande des joueurs de l'équipe maro-
caine s'élève à environ 235 millions
d'euros, la plus importante parmi les sé-
lections arabes et africaines participant
à la Coupe du monde.

Le site a également mis en avant les
performances du latéral droit du PSG,
Achraf  Hakimi, se distinguant par ses
qualités défensives et offensives, ainsi
que celles de l'ailier droit de Chelsea,

Hakim Ziyech.
Les noms les plus importants de la

défense, en plus de Hakimi, incluent
Nayef  Aguerd, (West Ham), le capi-
taine Romain Saïss, (Besiktas), Noussair
Mazraoui, (Bayern Munich) et Samy
Mmaee, (Ferencváros), a relevé la
même source. Le milieu de terrain ma-
rocain regorge de stars comme Sofyan
Amrabat (Fiorentina), Younes Bel-
handa (Adana Demirspor), Selim
Amallah (Standard de Liège), et Yahya
Jabrane (Wydad de Casablanca), entre
autres.

En ce qui concerne l'attaque de la
sélection, le site turc a indiqué que l'en-
traîneur des Lions de l'Atlas s'appuiera
notamment sur les qualités de Hakim
Ziyech, en plus de Munir El Haddadi
(Getafe), de Soufiane Rahimi, (Al Ain),
de Youssef  En-Nesyri (Séville), de So-
fiane Boufal (Angers), et de Walid
Cheddira (Bari).

TRT Arabi a conclu son article en
évoquant le nouveau visage de l'équipe
nationale marocaine, Abdessamad Ez-
zalzouli, qui a fait preuve d'un grand ta-
lent que ce soit au sein du  FC
Barcelone ou à Osasuna.

Pour TRT Arabi, les joueurs internationaux sont un
réel atout pour la sélection marocaine au Mondial 

Regragui ignore Rahimi
La grosse gaffe !

Le sélectionneur national, Hoalid Regragui, a communiqué,
jeudi, la liste des 26 joueurs en partance pour le Mondial qatari qui
débutera le 20 courant.

Une liste tant attendue, mais dont certains noms avaient fuité,
ce qui a suscité bon nombre de remarques bien avant la copie offi-
cielle.

Décidément, les capés seront tous de la partie, avec cette fois-ci
la confirmation de la présence de Badr Benoun, écarté à la dernière
minute lors de l’édition 2018 en Russie.

Pour le public marocain, la grande satisfaction reste le retour
d’Abderrazak Hamdallah qui n’a plus porté le maillot des Lions de
l’Atlas depuis 2019. Le sociétaire du club saoudien d’Al Ittihad tenait
absolument à disputer cette Coupe du monde, ne manquant pas à
présenter des excuses à toutes les composantes de l’EN.

La liste comptera un bleu, le jeune Bilal Akhanous, présenté
comme la nouvelle coqueluche de l’EN pour les prochaines années.

S’il y a un élément marquant qui a manqué à l’appel, c’est bel et

bien Soufiane Rahimi. Il aurait été beaucoup plus judicieux pour
l’EN de faire appel aux services de l’attaquant du club émirati d’Al
Aïn qui affiche la bonne forme, tout en étant régulier dans ses per-
formances depuis au moins quatre saisons.

Au Mondial, le Onze national a été logé dans le groupe F et sa
première sortie est prévue le 23 courant face à la Croatie, finaliste de
la Coupe du monde en 2018. Le second match sera face à un gros
morceau, la sélection belge (27 novembre), avant d’enchaîner sur
l’équipe canadienne le 1er décembre.

Ci-dessous la liste des joueurs convoqués :
Gardiens de but : Yassine Bounou, Mounir El Mhamedi et

Réda Tagnaouti.
Défenseurs : Achraf  Hakimi, Nousseir Mezraoui, Nayef

Aguerd, Romain Saïss, Achraf  Dari, Jawad El Yamiq, Yahya Atiayat
Allah et Badr Benoun.

Milieux : Soufiane Mrabet, Abdelhamid Essabiri, Sélim Amal-
lah, Azzedine Ounahi, Bilal El Khannous et Yahya Jabrane.

Attaquants : Hakim Ziyech, Soufiane Boufal, Amine Harit,
Abdessamad Zelzouli, Zakaria Aboukhlal, Ilias Chaïr, Youssef  En
Nseyri, Walid Cheddira et Abderrazak Hamdallah.

M.Bouarab

Surf : Ramzi Boukhiam termine 2ème au Saquarema Pro de Rio de Janeiro
Le surfeur marocain Ramzi Bou-

khiam a terminé deuxième au Sa-
quarema Pro, à Rio de Janeiro au

Brésil, sixième manche du championnat in-
ternational Challenger Series organisé du
1er au 8 novembre courant.

La première place est allée au Brésilien
Gabriel Medina, qui a décroché au passage
10.000 points. Le triple champion du
monde occupe désormais la 19è place au
classement général et peut toujours espérer
finir parmi les dix premiers du classement
du championnat.

A la faveur de cette performance, qui
lui a valu 7.800 points, Ramzi Boukhiam a
grimpé de 10 places dans le classement gé-
néral du championnat international, où il
pointe désormais à la 4è place avec un total
de 17.765 points. 

Le classement général est toujours do-

miné par l'Italien Leonardo Fioravanti
(26.915 points).

Les surfeurs qui terminent la saison
dans le top 10 se qualifient automatique-
ment pour le Championship Tour 2023, la
plus prestigieuse compétition du cham-
pionnat mondial de surf  (World Surf
League).

La prochaine étape du Challenger Se-
ries se déroulera à Hawaii aux Etats-Unis,
à l’occasion du Haleiwa Challenger.

Ramzi Boukhiam est né au Maroc d'un
père marocain et d'une mère hollandaise et
a passé les premières années de sa vie à ap-
prendre à surfer sur les plages d’Agadir.

Suite à la perte de son père alors qu'il
était encore adolescent, sa mère, lui et son
frère ont déménagé en France, où le surfeur
marocain commence à se frotter à l’école
européenne.

Il a notamment remporté le Cham-
pionnat d'Europe junior 2012, puis une
épreuve QS6000 à Zarautz la même année.
L'année suivante, il terminera deuxième
derrière Gabriel Medina aux mondiaux ju-
niors.

Avec un style fluide et puissant qu’il
s’est forgé sur les plages marocaines, Bou-
khiam était préssenti d'être un champion
du monde à son époque, mais il est passé
tout près du leadership mondial.

En 2019, il a participé aux Jeux olym-
piques de Tokyo grâce à ses performances
aux ISA World Surfing Games. Il a rapide-
ment conforté cette victoire par une autre
au concours QS6000 Oi Hang Loose Pro
au Brésil au début de 2020.

Aux JO, l’aventure de Boukhiam s’est
terminée aux 8ès de finale contre le Fran-
çais Michel Bourez.

Fortunes diverses
pour l’ASFAR 
et la RSB en
Coupe de la CAF 

L’AS FAR s’est qualifiée pour
la phase de groupes de la
Coupe de la Confédération

africaine de football (CAF), après sa
large victoire par 4 buts à 0, mercredi
soir au Complexe sportif  Prince
Moulay Abdellah de Rabat.

Les Militaires ont poinçonné
leur billet à la faveur des réalisations
de Reda Selim (17è s.p.), Rabie Hri-
mat (61è), Hamza Igmane (65è) et
Monteiro Borges (73è).

A l’aller, l’AS FAR et Djoliba se
sont neutralisés (0-0).

Quant à la Renaissance de Ber-
kane (tenante du titre), elle a été éli-
minée à ce stade de a compétition,
après son match nul (0-0) à domicile
face à l’équipe tunisienne de l’US
Monastir.

A l’aller, les Berkanis s’étaient in-
clinés sur le score de 1 but à 0.

Le tirage au sort de la phase de
groupes de la coupe de la CAF aura
lieu le 16 novembre au Caire. Tout
comme d’ailleurs celui de la Ligue des
champions, épreuve où sont engagés
les deux clubs casablancais, le Wydad,
tenant du titre, et le Raja, quart de fi-
naliste lors de la précédente édition.

Omar Najhi nouvel
entraîneur du MCO

Le coach marocain Omar Najhi a été désigné nouvel entraî-
neur du Mouloudia club d'Oujda (MCO), en remplacement
du cadre national Mounir Jaouani, a annoncé le club de

l’Oriental.
"Le MCO a officiellement conclu un contrat avec l'entraîneur

Omar Najhi pour superviser l'équipe première jusqu'à la saison
2023-2024", a précisé le club sur sa page Facebook. Omar Najhi
sera accompagné par Mohamed Madih en qualité d’entraîneur ad-
joint et de Mohamed Karam, analyste de performance à l'aide de
la technologie vidéo, a ajouté la même source, souhaitant plein suc-
cès au nouveau staff  technique lors des matchs à venir.

Le MCO avait annoncé lundi avoir limogé son entraîneur
Mounir Jaouani et ses deux assistants (Othman El Assas et Mi-
moune Miftah Lkhir). Jaouani était arrivé en mai dernier pour pren-
dre les rênes du Mouloudia, à la place du coach Hilal Ettair. 

Le club oujdi occupe la 14ème place au classement de la Botola
Pro D1 "Inwi", avec seulement 5 points au compteur à l’issue de
la 8ème journée. 



"Al'heure actuelle, il est complète-
ment fou de faire des enfants!".

Convaincus que la lutte contre le chan-
gement climatique suppose de réduire
la population mondiale, des militants
écologistes appliquent ce principe à
eux-mêmes, en renonçant à devenir
parents.

Alors que le cap des 8 milliards
d'êtres humains va bientôt être franchi,
"nous sommes déjà trop nombreux
par rapport à ce que la planète peut en-
caisser", estime Alice Rallier, 44 ans,
membre de "Démographie responsa-
ble".

Cette petite association française
"écologique et décroissante" milite
pour "la stabilisation puis la lente dimi-
nution de la population humaine".

"Je ne veux pas ressentir la culpa-
bilité d'avoir mis au monde un enfant
dans cette galère", affirme à l'AFP
Mme Rallier, qui a été en couple avec
deux hommes "qui ne voulaient pas
d'enfant non plus", et qui a choisi de
subir une stérilisation chirurgicale dé-
finitive.
"Tout enfant qui naît aujourd'hui fait
partie du problème" en raison de la
pression exercée par la croissance dé-
mographique sur les ressources natu-

relles, selon cette militante qui se dit
consciente de se heurter à un "tabou"
et au "mythe populationniste qui dit
que, plus on est nombreux, mieux
c'est".

Pour ces militants, il ne s'agit pas
de contraindre mais de proposer une
"incitation volontaire", par exemple en
plafonnant les allocations familiales à
partir du deuxième enfant, argumente
Denis Garnier, président de "Démo-
graphie responsable".

Selon une enquête publiée en 2021
par The Lancet, menée auprès de
10.000 personnes dans dix pays de
tous les continents, 39% des jeunes de
16 à 25 ans "hésitent à faire des en-
fants" car ils sont inquiets face au chan-
gement climatique.

L'idée a été relayée au Royaume-
Uni en 2018 par les tenants d'une
"grève des naissances" ("birthstrike"),
et au Canada par des étudiants qui s'en-
gageaient à ne pas avoir d'enfants tant
que le gouvernement n'agirait pas da-
vantage contre le changement clima-
tique. En Allemagne, une autrice
anti-nataliste, Verena Brunschweiger, a
fait polémique en décrivant la parenta-
lité comme une démarche "égoïste".

"Beaucoup de gens s'interrogent"

mais le phénomène reste difficile à
quantifier, nuance le consultant fran-
çais Emmanuel Pont, auteur du récent
livre "Faut-il arrêter de faire des enfants
pour sauver la planète?" (éditions
Payot).

D'autant que l'environnement
n'est pas la seule motivation de ceux
qui refusent de devenir parent et que
certains finissent par changer d'avis.

A 35 ans, Sébastien Verdier --
connu sur les réseaux sociaux sous son
pseudonyme militant Sereb-- a "mis
ses actes en accord avec ses idées", en
subissant une stérilisation définitive.

Il s'agit pour lui à la fois d'éviter à

l'enfant à naître "un futur désagréable
que je ne souhaite à personne" et "de
ne pas rajouter dans le système un
consommateur de plus".

"Sereb" convient toutefois que
son engagement est plus "symbolique"
que réellement efficace pour lutter
contre le réchauffement de la planète,
en raison de "l'énorme inertie" des
évolutions démographiques qui ne
font sentir leurs effets qu'après plu-
sieurs décennies.

Selon une étude publiée en 2014
par deux chercheurs australiens,
"même avec des politiques de l'enfant
unique imposées partout dans le

monde et des événements entraînant
une mortalité catastrophique, il y aurait
toujours probablement entre 5 et 10
milliards d'êtres humains en 2100".

En outre, au-delà de cette question
de l'"inertie démographique", le lien
entre démographie et protection du
climat ne fait pas consensus.

Une étude publiée en 2017 par
deux spécialistes nord-américains du
changement climatique avait conclu
qu'avoir "un enfant de moins" était
beaucoup plus efficace en termes de
bilan carbone que de renoncer à la voi-
ture, aux voyages en avion ou à la
consommation de viande.

Mais d'autres scientifiques ont
contesté ces résultats, au motif  que les
auteurs avaient considéré que les géné-
rations futures auraient forcément un
niveau de consommation aussi néfaste
pour l'environnement que leurs aînés.

Or "nos enfants ne sont pas
condamnés à rouler en SUV et à s'en-
voler tous les weekends pour Ibiza",
ironise Emmanuel Pont. Pour autant,
limiter la fécondité pour lutter contre
le réchauffement n'a "rien d'absurde",
selon lui... au même titre que faire isoler
son logement ou limiter ses voyages en
avion.

Expresso

Ingrédients :
4 Blancs de poulet (700 gr)
4 Petites poires
1 Poignée de raisins secs blonds
5 Pommes de terre nouvelles
1 Gros oignon
1 C à s de miel liquide
1 C à c de coriandre
1 C à c de cumin1 C à c de cannelle
1/2 C à c de muscade
1/2 C à c de curcuma
Huile d'olive
Sel, poivre

Préparation:
Dans une cocotte, faites chauffer
un peu d'huile d'olive et faites-y
dorer vos blancs de poulets sur les
2 faces. Réservez.
Émincez l'oignon et faites-le reve-
nir dans un peu d'huile d'olive
jusqu'à ce qu'il soit un légèrement doré.
Ajoutez les cubes de poire, les raisins secs, la co-
riandre et le cumin. Mélangez et laissez ainsi 2-3
minutes.
Ajoutez ensuite la cannelle et la muscade puis ar-
rosez le tout de miel. Laissez confire encore 2-3
minutes.
Pelez et coupez les pommes de terre en rondelles.
Mettez-les sur 1 seule couche sans les superposer
dans le panier d'un cuit-vapeur et saupoudrez-les
tranches de curcuma et d'un peu de sel.
Faites cuire à la vapeur 15 bonnes minutes (vérifiez
avec la pointe d'un couteau, si elles sont tendre c'est
cuit).
Préchauffez le four à 150°.
Posez 4 cercles ou carrés de présentation sur la

plaque du four recouverte de papier sulfurisé ou
sur une plaque à pâtisserie.
Coupez le poulet en lamelles et disposez-les dans
le fond des cercles. Tassez légèrement.
Filtrez le confit avec une passoire (conservez le jus)
et déposez les poires confites sur le poulet, tassez
de nouveau.
Disposez les tranches de pomme de terre par des-
sus.
Faites réchauffer 10 minutes.
Faites épaissir légèrement le jus du confit en le fai-
sant bouillir 2 minutes.
Juste avant de servir, glissez une large spatule sous
les cercles et posez-les dans les assiettes.
Retirez doucement les cercles et servez vos tajines
accompagnés d'un petit ramequin de sauce pour
les plus gourmands !
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Recettes

Si rien n'est fait pour l'empêcher, 90.000 Européens
pourraient mourir chaque année à cause des ca-

nicules d'ici la fin du siècle dans la plus grande menace
sanitaire liée au climat, a prévenu mercredi l'Agence
européenne de l'environnement (AEE).

"Sans mesures d'adaptation, et dans le cadre d'un
scénario de réchauffement planétaire de 3°C d'ici à
2100, 90.000 Européens pourraient mourir suite à
des canicules chaque année", a relevé l'AEE.

Avec un réchauffement de 1,5°C visé par l'accord
de Paris ce chiffre est réduit à 30.000 décès par an",
souligne-t-elle en se fondant sur une étude publiée en
2020.

Entre 1980 et 2020, quelque 129.000 Européens
sont morts à cause des canicules, d'après les chiffres,
avec une forte accélération durant la période récente.

La combinaison d'épisodes caniculaires plus fré-
quents, d'une population vieillissante et d'une urba-
nisation accrue rend les Européens plus vulnérables
à de fortes températures, notamment dans le sud du
continent, a souligné l'agence européenne.

Lundi, le bureau européen de l'Organisation
mondiale de la santé (OMS) avait annoncé qu'au
moins 15.000 décès en Europe étaient directement
liés aux graves vagues de chaleur durant l'été 2022.

Outre les canicules à répétition, le changement
climatique rend la région de plus en plus propice à
l'émergence et à la transmission de maladies infec-
tieuses.

Certains types de moustiques, vecteurs du palu-
disme et de la dengue, séjournent plus longtemps en
Europe, note l'AEE. La hausse des températures fa-
vorise aussi la prolifération dans l'eau de bactéries, no-
tamment en mer Baltique des bactéries Vibrio, dont
la plus connue est responsable du choléra.

Des mesures de prévention et de veille doivent
permettre de réduire ces conséquences sanitaires
morbides.

"Il faut mettre en oeuvre un large éventail de
solutions, notamment des plans d'action efficaces
contre la chaleur, l'écologisation des villes, la
conception et la construction de bâtiments appro-
priés et l'adaptation des horaires et des conditions
de travail", estime le rapport selon lequel un grande
partie des décès liés aux grosses chaleurs sont évi-
tables en Europe.

Face à l'explosion démographique, renoncer aux enfants pour sauver le climat

Tajine au poulet et aux poires
confites aux épices

Les canicules pourraient tuer
90.000 Européens par an d'ici 2100


